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SEANCE DU 4 MAI 2004
________

DEMANDE D'AUTORISATION D'UTILISATION DU PRODUIT HYDROXAN POUR LE
TRAITEMENT DE L'EAU DES PISCINES DEPOSEE PAR LA SOCIETE TMT INDUSTRIES

________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion, sur
la base des données fournies par le pétitionnaire :

- rappelle les avis qu’il a émis lors de ses séances du 15 mai 2001, du 4 juin 2002 et du 7 juillet 2003 et
notamment l’avis favorable émis en juillet 2003 à la reconduction de l’utilisation du produit
HYDROXAN dans quatre piscines françaises pour une période de 3 mois sous réserve d’un
renforcement des conditions expérimentales, en précisant que si au terme de cette nouvelle période
d’essais complémentaires, les conditions d’utilisation préconisées n’étaient pas respectées, le Conseil
suggèrerait à l’administration de ne pas donner suite à la demande d’agrément de l’HYDROXAN pour
la désinfection des eaux de piscine déposée par la Société TMT ;

- souligne la difficulté rencontrée pour obtenir les résultats de suivi sur les piscines retenues par le
pétitionnaire, résultats qui restent incomplets et présentés pour la majorité d’entre eux sous une forme
brute sans synthèse ;

- souligne que les quelques résultats présentés sont nettement insuffisants, et rappelle que les dosages
de chlorite et chlorate par chromatographie ionique sont parfaitement opérationnels pour le contrôle
de qualité des eaux alimentaires ;

- estime que des dosages hebdomadaires auraient dus être confiés à un laboratoire agréé par le ministère
chargé de la santé ;

- constate que les essais montrent que la maîtrise du procédé est moins simple que le pétitionnaire le
revendique et que les critères d’ordre chimique fixés par l’Autriche - qui a autorisé ce produit pour le
traitement des eaux de piscine - sont rarement respectés dans les piscines où l’expérimentation a été
effectuée en France ainsi que dans la piscine autrichienne pour laquelle des résultats ont été transmis ;

- considère que les informations transmises ne permettent pas de caractériser l’évolution de la
concentration du bioxyde de chlore dans l’eau des bassins, ni celle des sous-produits (chlorites et
chlorates) ;

- émet dans ces conditions, un avis défavorable à la demande d’agrément du produit HYDROXAN pour
son utilisation en tant que produit de désinfection des eaux de piscine ;

- demande à ce que le produit HYDROXAN ne soit plus utilisé dans les piscines dans lesquelles il a été
expérimenté.
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